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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°11 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 1

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

RECOURS A UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

Sur convocation envoyée le mardi 11 mars 2025, le bureau du conseil d’administration du service 
départemental d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 27 mars 2025 à 10h00, au siège du 
service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, Mme Catherine BARTHELET, M. Claude 
DALLAVALLE. 

ETAIT EXCUSE 

Membre avec voix délibérative 

 M. Philippe MARECHAL. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’avril 2025. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°11 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 2

RECOURS A UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

Le 13 octobre 2020, le CASDIS a délégué au bureau du CASDIS les décisions de recours à l’apprentissage.

Le SDIS 25 s’est engagé depuis l’année scolaire 2019-2020 dans une politique d’accueil des apprentis. 

Pour l’année scolaire 2024-2025, compte-tenu de l’opportunité que représente l’apprentissage pour l’évolution 
des jeunes et pour le SDIS 25, un contrat d’apprentissage pour préparer un CAP maintenance des véhicules 
avait été validé par le bureau du 3 octobre 2024. 
Ce contrat a été rompu d’un commun accord, l’alternant ayant réalisé son erreur de parcours scolaire et 
souhaitant réintégrer un cursus scolaire classique. 

Il est proposé de recourir à un nouveau contrat d’apprentissage pour la période scolaire en cours qui 
débuterait au mieux au 1er avril 2025 pour se terminer au 31 août 2025. 

NOM Prénom Diplôme préparé Durée du 
contrat Service et missions Coût pour le SDIS 25 

LOPES Enzo Bac Professionnel 
Maintenance des 
véhicules 

CFA Hilaire de 
Chardonnet 

01/04/2025 
au 
31/08/2025 

Groupement des 
services techniques et 
de la logistique 

Atelier départemental 

Rémunération : 6 140 € 

Coût de formation : 
2 996,66 € financés par le 
CNFPT (800 € estimé de 
reste à charge) 

Ce contrat offre à cet apprenti une formation dans un métier en lien avec sa vocation et permet un véritable 
soutien au service en bénéficiant. 

Le 1er contrat qui a été rompu bénéficiait d’une prise en charge du CNFPT à hauteur de 5 250 € annuel. Cette 
allocation pourra être réattribuée au nouveau contrat proposé. 

Ce contrat d’apprentissage ne nécessite pas l’inscription de crédits supplémentaires au chapitre 12 du budget 
primitif 2025.  

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier et : 

- approuvent le recours au contrat d’apprentissage et le projet de convention joint en annexe ; 
- autorisent la présidente du conseil d’administration ou son représentant à signer la convention à 

intervenir et tout autre document y afférent. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 27/03/2025
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°12 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 1

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER DES 
MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES AVEC LA 

CACIC AU PROFIT DU SDIS 

Sur convocation envoyée le mardi 11 mars 2025, le bureau du conseil d’administration du service 
départemental d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 27 mars 2025 à 10h00, au siège du 
service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, Mme Catherine BARTHELET, M. Claude 
DALLAVALLE. 

ETAIT EXCUSE 

Membre avec voix délibérative 

 M. Philippe MARECHAL. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’avril 2025. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°12 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 2

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER  
DES MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES AVEC LA  

CACIC AU PROFIT DU SDIS 

Le SDIS avait signé la convention « Médicaments » proposée par la centrale d’achat du RESAH. Cependant, 
les démarches administratives répétées (avenant, non référencement chez les laboratoires, litiges de 
facturation,...) font de cette convention une solution inadéquate pour le fonctionnement de la pharmacie du 
SDIS. 

Une alternative s’offre à notre établissement, celle de la centrale de référencement, de conseil et 
d’information hospitalière privée et publique (CACIC), basée à Saint Avertin (37550). Cette société propose 
des prestations de tous services répondant aux besoins de toutes collectivités publiques et privées, 
notamment les cliniques et maisons de repos.  

Le SDIS peut mandater cette centrale, connue dans le monde de la santé depuis plus de quarante ans, afin de 
bénéficier de ses tarifications performantes que nous ne pourrions pas obtenir si nous consultions uniquement 
de notre côté, étant donné le faible niveau de nos propres commandes. Par ailleurs, la simplicité annoncée à 
l’accès de ces tarifs via un catalogue, nous laisse penser à une économie possible en terme de coûts de 
fonctionnement, tels que la gestion des consultations et des bons de commandes. 

La mise en œuvre de ce partenariat se traduit par la signature des marchés publics de prestation avec la 
CACIC pour chaque famille homogène d’achat : « matériel médical », « spécialités pharmaceutiques » et 
« dispositifs médicaux » dont l’estimation financière annuelle est inférieure à 40 k€ HT par famille. (2 000 € 
HT pour le matériel médical, 6 000 €HT pour les spécialités pharmaceutiques, 30 000 € HT pour les dispositifs 
médicaux). 

Cette contractualisation, répondant aux exigences du code des marchés publics, engage le SDIS sur une 
durée initiale de 12 mois, sans frais direct pour le SDIS car la CACIC se rémunère directement auprès des 
fournisseurs référencés aux catalogues. 

En vertu de la délibération du 21 septembre 2021, le bureau est compétent, au titre de la commande 
publique, pour approuver toutes conventions passées avec les centrales d’achat.

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
projet de convention ci-après annexé et habilitent la présidente du conseil d’administration, ou son 
représentant, à signer la convention à intervenir. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 27/03/2025
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Saint-Avertin, le 03 février 2025 

Objet : Votre demande de précisions quant au respect de la réglementation de la commande publique par la 
CACIC. 

Madame, Monsieur, 

Cela fait plus de 40 ans que la CACIC est engagée aux côtés des établissements de santé et des collectivités 
territoriales, afin de contribuer  à l’optimisation de leurs dépenses. 

Ce sont plus de 2 200 établissements, situés sur l’ensemble du territoire Français, qui ont recours désormais 
aux services de la CACIC pour leurs achats. A cette fin, en fonction de la qualification juridique de ces 
établissements de « pouvoirs adjudicateurs » et chaque fois que cela s’avère donc nécessaire, nos équipes  
spécialisées engagent une procédure de marchés publics conformément à la réglementation en vigueur. 

Cela fait plus de 15 ans, que nos process sont résolument engagés dans un respect strict de la réglementation 
de la commande publique. Et le bilan est clair : nous avons eu aucun recours contentieux ; et chaque fois que 
les autorités de contrôle ou de tutelle ont été amenées à se pencher sur les prestations offertes par la CACIC, 
aucune contestation n’a été émise. Bien au contraire, les services de l’Etat approuvent le rôle de notre Centrale de 
référencement qui contribue à une meilleure gestion du rapport qualité-prix des biens et services nécessaires 
pour les établissements de santé et des collectivités territoriales. La Commission européenne rappelle 
constamment le rôle important des Centrales dans la logique d’optimisation des dépenses publiques : ainsi 
les considérants des directives européennes portant réglementation de la commande publique rappellent 
l’utilité de recourir à une  Centrale dans le cadre de ses marchés publics. 

S’agissant de votre structure, celle-ci entre pleinement dans la qualification juridique d’un « pouvoir 
adjudicateur », au sens où l’entend le Code de la commande publique, et se trouve donc soumise à celui-ci. 
En mandatant la CACIC, afin de bénéficier de ses tarifications particulièrement performantes, que vous 
n’obtiendriez pas si vous consultiez uniquement de votre côté des fournisseurs potentiels, étant donné les  
volumes de vos propres commandes au regard de ceux gérés par la CACIC pour des milliers d’établissements, 
vous vous inscrirez totalement dans le respect des exigences concurrentielles de la réglementation des 
marchés publics. 

Afin de dissiper tout malentendu concernant vos achats, nous pouvons vous communiquer présentement le 
cadre juridique qui préside à notre politique d’achats. 
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1 

En tant que « pouvoir adjudicateur », votre structure doit déterminer « la nature et l’étendue des besoins à 
satisfaire » conformément aux règles du Code de la commande publique. 

À titre d’exemple, vous pouvez avoir ainsi identifié des besoins en matière de denrées alimentaires, de  
spécialités pharmaceutiques, de dispositifs médicaux, d’économat, de biomédical, d’OTC Nutrition, et 
prestations de services connexes. Et vous pouvez déterminer, « le niveau auquel les besoins sont évalués », 
le volume financier estimé au moins sur un an pour chacune de vos familles homogènes de fournitures et/ou 
services, au sens où l’entend la réglementation des marchés publics. En clair, le Code n’impose pas de 
cumuler les volumes financiers de l’ensemble de ses besoins, pour déterminer la procédure applicable : cela 
n’a d’ailleurs  jamais été la règle. Il impose d’identifier des « familles homogènes » de prestations et de comparer 
le montant de chacune de ces familles, prises individuellement, avec les seuils règlementaires et procéduraux 
des marchés publics. 

À titre indicatif, les familles identifiées peuvent ainsi, en matière de denrées alimentaires : surgelés, viandes, 
épicerie, fruits et légumes, 4ème et 5ème gamme, boissons, BOF, pain et viennoiserie, etc. Ou encore, on peut 
identifier au sein des achats de produits pharmaceutiques ou dispositifs médicaux plusieurs familles, calquées 
par exemple sur les classes ATC, etc. Le secteur de l’économat découle aussi forcément sur plusieurs familles 
homogènes (matériel informatique distinct des prestations de nettoyage, distinct des prestations de lavage de 
linge, distinct des prestations de maintenance des ascenseurs, etc.). 

Cette identification de familles homogènes reste limitée au regard du nombre très important de familles qui 
étaient listées dans l’ancienne nomenclature officielle, issue de l’arrêté du 13 décembre 2001, élaborée par le 
Ministère de l’économie et des finances  (n° 10-01 à 10-15, abrogée par l’arrêté du 29 août 2006). Il est certain 
que, sur le plan strictement juridique, chaque grande catégorie d’achats (denrées alimentaires, économat, 
produits pharmaceutiques, etc.) ne constitue pas à elles seules, individuellement, une famille homogène au 
sens de la réglementation de la commande publique. 

2 

La deuxième étape consiste à estimer de manière « réaliste » (cf. l’arrêt du Conseil d’Etat, 24 novembre 1997, 
« Préfet de Seine et Marne contre OPAC de Meaux », n° 160686), les volumes financiers des achats sur 
douze mois. Pourquoi 12 mois ? … parce qu’il s’agit du minimum de durée imposée par le Code, pour estimer 
un volume de besoin et le comparer avec les seuils réglementaires et de fait, identifier la procédure applicable. 

Ainsi concernant votre entité, la CACIC sera amenée à regarder les volumes estimatifs de dépenses dans 
chacune des « familles homogènes », en raisonnant sur une année budgétaire, et …  s’agissant des familles 
homogènes pour lesquelles, vous êtes en dessous du seuil de 40 000 euros HT, vous pourrez directement 
commander parmi le panel de centaines de fournisseurs référencés par la CACIC (panel qui est nettement bien 
au-delà que la simple consultation de trois prestataires, traditionnellement mise en avant). À noter que le Code 
actuel qualifie les achats situés en dessous de ce seuil de 40 000 euros HT, de procédure sans publicité, 
sans mise en concurrence. S’agissant de la CACIC, une très large mise en concurrence, auprès de 
centaines de fournisseurs, est quand même pratiquée. 

Et s’agissant des familles homogènes pour lesquelles, vous êtes supérieur ou égal au seuil réglementaire de 
40 000 euros HT, la CACIC engagera une procédure de consultation, avec publication d’avis d’appel public à 
la concurrence, dans les conditions définies par le Code de la commande publique. À ce titre, nous gérons 
actuellement, plusieurs procédures d’accords-cadres à bons de commande, bénéficiant des centaines 
d’établissements de santé et de collectivités territoriales, pour leur plus grande satisfaction. 
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3 

Reste à préciser si l’utilisation d’un catalogue de fournisseurs et/ou prestataires de services est suffisant au 
regard de la réglementation de la commande publique ? 

Comme l’a rappelé le Ministère de l’Economie et des Finances, en répondant à une question parlementaire  
portant sur ce point (cf. réponse ministérielle publiée au JORF Sénat du 7 mars 2013, QE de Jean-Claude 
Carle, n° 687) : « les marchés en dessous de ce seuil sont dispensés des mesures de publicité et de mise en 
concurrence imposées par le Code. Ils n’en restent pas moins dans le champ du code et sont soumis aux 
principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des 
procédures. (…) L’acheteur choisit l’offre    répondant de manière pertinente au besoin (…) et veille à la bonne 
utilisation des deniers publics. Cet objectif implique que le pouvoir adjudicateur procède à des comparaisons 
avant d’acheter au vu, notamment, de catalogues, devis ou prospection ». 

C’est précisément ce que votre entité fera en choisissant dans les catalogues de la CACIC, parmi des  
centaines de fournisseurs et prestataires de service. 

La DAJ (Direction des Affaires Juridiques) du Ministère    de l’économie, a même eu l’occasion de préciser que 
la simple consultation de trois sites internet, avec offre financière et technique, pouvait suffire à répondre aux 
exigences issues du Code de la commande publique.  S’agissant de la CACIC, si vous consultez simplement 
nos catalogues, vous choisirez parmi plus de 168 laboratoires pour les spécialités pharmaceutiques, 172 en 
dispositifs médicaux, 85 en économat et services, et plus de 70 fournisseurs en denrées alimentaires. Le 
panel de choix est bien au-delà que ce que la réglementation impose, pour les volumes d’achats inférieurs à 
40 000 euros HT. 

En recourant à la CACIC, vous aurez donc largement dépassé les simples obligations légales, en recherchant 
la meilleure offre et en procédant à une mise en concurrence par la consultation des catalogues de la CACIC, 
alors que vous n’étiez pas tenus à une – aussi large – mise en concurrence. 

Ceci est tellement vrai, que le Ministère de l’Economie et des Finances avait même répondu dans sa Réponse 
Ministérielle publiée au Journal Officiel (JORF Assemblée Nationale du 2 avril 2013, QE de Pascal Terrasse, 
n° 18838), à la question de savoir si « la publicité pour un MAPA peut être réalisée par l’envoi d’un simple 
SMS » … « Oui. [ Le Code ] offre aux acheteurs publics, pour les marchés à procédure adaptée dont le montant 
estimé est compris entre 15 000 et 90 000 euros HT, une liberté d’appréciation dans le choix de la publicité à 
mettre en œuvre ». Ce seuil de 15 000 € HT correspond aujourd’hui au seuil de 40 000 € HT. Et on remarquera 
que le Ministère approuve la simple consultation par SMS entre ce seuil et 90 000 € HT : cela répondrait selon 
lui à un minimum de mise en concurrence suffisant. De plus, le Ministère ajoutait : « pour un marché de faible 
montant ou enjeu, une demande de devis à quelques entreprises susceptibles de fournir la prestation pourra 
être suffisante. La sollicitation de plusieurs prestataires ou fournisseurs de services grâce aux nouveaux 
moyens de communication peut, en effet, constituer en elle-même un élément de publicité suffisant, si elle 
s’avère adaptée au marché ». 

Ainsi, même entre 40 000 euros HT (seuil actuel) et 90 000 euros HT par famille homogène, le Ministère de 
l’Economie et des Finances admet la mise en concurrence sommaire sans publication systématique d’un avis, 
… y compris par simple envoi de SMS.

Autant dire que la méthode appliquée par la CACIC, qui passe par la publication d’avis d’appel public à la 
concurrence au-delà du seuil de 40 000 euros HT, chaque fois que cela s’avère nécessaire, est bien plus 
sérieuse et responsable que celle du simple envoi de SMS, pour des achats pouvant atteindre 90 000 euros 
HT. 
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Dans le même esprit, dans sa Réponse Ministérielle (publiée au JORF Assemblée Nationale, du 12 février 
2013, Question Ecrite de Bernard Brochand, n° 10738), le Ministère du Budget a validé la commande d’achats 
effectuée sur des sites internet, sans publication d’avis et formalisme concurrentiel autre que celui de consulter 
différents sites. 

Et chaque fois où vous le souhaiterez, la CACIC se tiendra à votre disposition pour engager une procédure 
de consultation avec publication d’avis, comme nous le faisons déjà pour de nombreux établissements, voire 
même réunir l’équivalent d’une Commission d’appel d’offres pour des établissements qui ne sont pourtant pas 
tenus réglementairement de le faire. 

La CACIC respecte donc la réglementation de la commande publique et se félicite de compter à ce jour aucun 
contentieux engagé pour non-respect de celle-ci. D’ailleurs, si la CACIC ne respectait pas une telle 
réglementation, il y a bien longtemps que les autorités de contrôle ou de tutelle auraient sanctionné notre 
Centrale, en près de cinquante ans d’activités. 

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prie d’agréer, Madame,  
Monsieur, l’expression de mes sincères salutations. 

Frédéric GENTE 
Directeur Général 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

MARCHÉS PUBLICS    ATTRI1

ACTE D’ENGAGEMENT

Marché estimé inférieur à 40 000 euros HT, passé sans publicité ni mise en concurrence en vertu

de l’article R-2122-8 du code de la commande publique

A - Objet de l’acte d’engagement

n Objet du marché public

Prestations de gestion administrative de procédures de passation de marchés
publics pour les besoins de l’acheteur en matière de :

FOURNITURES DE DENRÉES ALIMENTAIRES
FOURNITURES D’ÉCONOMAT
FOURNITURES DE MATÉRIEL MÉDICAL
FOURNITURES DE PRESTATIONS DE NUTRITION
FOURNITURES D’OTC
FOURNITURES DE DISPOSITIFS MÉDICAUX
FOURNITURES DE SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES (si PUI)
PRESTATIONS DE SERVICES
OUTIL DE GESTION DE RESTAURANT       

Version 1 à 60€ HT/ mois
(Modules 1 et 2)
Version 2 à 105€ HT/ mois
(Modules 1,2 et 3)
Compte administrateur
à 250€ HT/ mois

Cet acte d’engagement correspond à la catégorie de prestations cochée ci-dessus

B - Engagement du titulaire

B1 – Identification et engagement du titulaire

Le candidat s’engage à mettre à disposition du cocontractant, un référentiel de fournisseurs susceptibles d’assurer des
prestations dans le(s) domaine(s) coché(s) ci-dessus.

Le candidat est :

CACIC – 25 RUE DES GRANGES GALAND
BP 101 – 37 551 SAINT-AVERTIN Cedex

ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 1 / 2
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ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 2 / 2

B2 – Prix

Le prestataire assurera les prestations en contrepartie de la perception d’un pourcentage sur le volume des fournitures
commandées, versé par les fournisseurs eux-mêmes, qui ne dépassera pas quoi qu’il en soit 5%.
Il ne donnera pas lieu au paiement direct d’un montant par le pouvoir adjudicateur, au profit de la CACIC.

B3 – Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique)

Je renonce au bénéfice de l'avance : Non Oui

B4 – Durée d’exécution du marché public

La durée d’exécution du marché public est de ................... an(s) à compter de la date de notification.

Le marché public est reconductible : Non Oui

Si oui, préciser :
§ Nombre des reconductions : ………….......
§ Durée des reconductions : …………………

C - Signature du marché public par le titulaire

D - Identification et signature de l’acheteur.

n Désignation de l’acheteur

n Nom, prénom, qualité du signataire du marché public

n Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique.
auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances)
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.)

n Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire
 (Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.)

n Imputation budgétaire  : 
Signature

A : … ………………  le ………………………… (Représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public)

SDIS du DOUBS

1

10, chemin de la clairiere,25042,BESANCON CEDEX
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

MARCHÉS PUBLICS    ATTRI1

ACTE D’ENGAGEMENT

Marché estimé inférieur à 40 000 euros HT, passé sans publicité ni mise en concurrence en vertu

de l’article R-2122-8 du code de la commande publique

A - Objet de l’acte d’engagement

n Objet du marché public

Prestations de gestion administrative de procédures de passation de marchés
publics pour les besoins de l’acheteur en matière de :

FOURNITURES DE DENRÉES ALIMENTAIRES
FOURNITURES D’ÉCONOMAT
FOURNITURES DE MATÉRIEL MÉDICAL
FOURNITURES DE PRESTATIONS DE NUTRITION
FOURNITURES D’OTC
FOURNITURES DE DISPOSITIFS MÉDICAUX
FOURNITURES DE SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES (si PUI)
PRESTATIONS DE SERVICES
OUTIL DE GESTION DE RESTAURANT       

Version 1 à 60€ HT/ mois
(Modules 1 et 2)
Version 2 à 105€ HT/ mois
(Modules 1,2 et 3)
Compte administrateur
à 250€ HT/ mois

Cet acte d’engagement correspond à la catégorie de prestations cochée ci-dessus

B - Engagement du titulaire

B1 – Identification et engagement du titulaire

Le candidat s’engage à mettre à disposition du cocontractant, un référentiel de fournisseurs susceptibles d’assurer des
prestations dans le(s) domaine(s) coché(s) ci-dessus.

Le candidat est :

CACIC – 25 RUE DES GRANGES GALAND
BP 101 – 37 551 SAINT-AVERTIN Cedex

ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 1 / 2
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ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 2 / 2

B2 – Prix

Le prestataire assurera les prestations en contrepartie de la perception d’un pourcentage sur le volume des fournitures
commandées, versé par les fournisseurs eux-mêmes, qui ne dépassera pas quoi qu’il en soit 5%.
Il ne donnera pas lieu au paiement direct d’un montant par le pouvoir adjudicateur, au profit de la CACIC.

B3 – Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique)

Je renonce au bénéfice de l'avance : Non Oui

B4 – Durée d’exécution du marché public

La durée d’exécution du marché public est de ................... an(s) à compter de la date de notification.

Le marché public est reconductible : Non Oui

Si oui, préciser :
§ Nombre des reconductions : ………….......
§ Durée des reconductions : …………………

C - Signature du marché public par le titulaire

D - Identification et signature de l’acheteur.

n Désignation de l’acheteur

n Nom, prénom, qualité du signataire du marché public

n Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique.
auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances)
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.)

n Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire
 (Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.)

n Imputation budgétaire  : 
Signature

A : … ………………  le ………………………… (Représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public)

SDIS du DOUBS

1

10, chemin de la clairiere,25042,BESANCON CEDEX
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

MARCHÉS PUBLICS    ATTRI1

ACTE D’ENGAGEMENT

Marché estimé inférieur à 40 000 euros HT, passé sans publicité ni mise en concurrence en vertu

de l’article R-2122-8 du code de la commande publique

A - Objet de l’acte d’engagement

n Objet du marché public

Prestations de gestion administrative de procédures de passation de marchés
publics pour les besoins de l’acheteur en matière de :

FOURNITURES DE DENRÉES ALIMENTAIRES
FOURNITURES D’ÉCONOMAT
FOURNITURES DE MATÉRIEL MÉDICAL
FOURNITURES DE PRESTATIONS DE NUTRITION
FOURNITURES D’OTC
FOURNITURES DE DISPOSITIFS MÉDICAUX
FOURNITURES DE SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES (si PUI)
PRESTATIONS DE SERVICES
OUTIL DE GESTION DE RESTAURANT       

Version 1 à 60€ HT/ mois
(Modules 1 et 2)
Version 2 à 105€ HT/ mois
(Modules 1,2 et 3)
Compte administrateur
à 250€ HT/ mois

Cet acte d’engagement correspond à la catégorie de prestations cochée ci-dessus

B - Engagement du titulaire

B1 – Identification et engagement du titulaire

Le candidat s’engage à mettre à disposition du cocontractant, un référentiel de fournisseurs susceptibles d’assurer des
prestations dans le(s) domaine(s) coché(s) ci-dessus.

Le candidat est :

CACIC – 25 RUE DES GRANGES GALAND
BP 101 – 37 551 SAINT-AVERTIN Cedex

ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 1 / 2
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ATTRI1 – Acte d’engagement      Mandat de Prestations      Page : 2 / 2

B2 – Prix

Le prestataire assurera les prestations en contrepartie de la perception d’un pourcentage sur le volume des fournitures
commandées, versé par les fournisseurs eux-mêmes, qui ne dépassera pas quoi qu’il en soit 5%.
Il ne donnera pas lieu au paiement direct d’un montant par le pouvoir adjudicateur, au profit de la CACIC.

B3 – Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique)

Je renonce au bénéfice de l'avance : Non Oui

B4 – Durée d’exécution du marché public

La durée d’exécution du marché public est de ................... an(s) à compter de la date de notification.

Le marché public est reconductible : Non Oui

Si oui, préciser :
§ Nombre des reconductions : ………….......
§ Durée des reconductions : …………………

C - Signature du marché public par le titulaire

D - Identification et signature de l’acheteur.

n Désignation de l’acheteur

n Nom, prénom, qualité du signataire du marché public

n Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique.
auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances)
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.)

n Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire
 (Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.)

n Imputation budgétaire  : 
Signature

A : … ………………  le ………………………… (Représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public)

SDIS du DOUBS

1

10, chemin de la clairiere,25042,BESANCON CEDEX
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°13 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 1

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA 
CONVENTION AVEC LE GROSSISTE REPARTITEUR 

CERP POUR LES BESOINS EN MEDICAMENTS 
SPECIFIQUES 

Sur convocation envoyée le mardi 11 mars 2025, le bureau du conseil d’administration du service 
départemental d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 27 mars 2025 à 10h00, au siège du 
service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, Mme Catherine BARTHELET, M. Claude 
DALLAVALLE. 

ETAIT EXCUSE 

Membre avec voix délibérative 

 M. Philippe MARECHAL. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’avril 2025. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°13 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 2

AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION 
AVEC LE GROSSISTE REPARTITEUR CERP POUR LES 

BESOINS EN MEDICAMENTS SPECIFIQUES 

Le présent rapport a pour objet de présenter au bureau la procédure et les conditions du marché susvisé. 

Rappel 

Le SDIS 25 a parfois des besoins en médicaments en faible quantité ou en médicaments spécifiques ne 
pouvant être satisfaits par le biais des offres ou conditionnements accessibles en centrales. Ces achats 
représentent un faible montant annuel (maxi 1 500 euros HT). 
Ces médicaments peuvent être distribués par le biais de grossistes répartiteurs. 

I-Objet de la convention 

La présente convention a pour objet la fourniture de spécialités ou produits pharmaceutiques spécifiques. 

II- Choix de la procédure et forme du marché 

La procédure suivie a respecté les principes d’un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables directement avec le prestataire CERP (Compagnie d’Exploitation et de Répartition 
Pharmaceutique) dont le siège se situe à ROUEN (76040) en se fondant sur l’article R 2122-8 du code de la 
commande publique. 

En effet cet article prévoit que « l’acheteur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalables pour répondre à un besoin dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 euros hors taxe ». 

Dans le cas présent, les conditions de recours à cette procédure sont réunies car les besoins du SDIS ne 
concernent qu’un faible montant, de l’ordre de  1 500 euros hors taxe par an maximum. 

Ainsi, cette procédure intervient sous la forme d'un accord-cadre à bons de commande sans minimum 
et avec un maximum de 1 500 € HT annuel dans les conditions prévues aux articles L2125-1 du code de 
la commande publique. 

La convention entre en application à compter de sa date de notification et jusqu’au 31 décembre 2025. Elle 
peut être résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception, à tout moment, par l’une ou l’autre des 
parties, moyennant un préavis d’un mois. 

III- Proposition du prestataire 

Les prestations de sérialisation seront facturées à hauteur de 0,20 euros par boite facturée. 

IV- Economie générale 

Les crédits pour ce marché seront affectés sur la ligne budgétaire 60661 « Médicaments » (1 000 euros HT 
maximum) et la ligne budgétaire 60662 « Vaccins » (500 euros HT maximum) du budget prévisionnel 2025. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°13 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 3

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier et autorisent la présidente à signer avec la société CERP, le marché sans 
publicité ni mise en concurrence préalables « Fournitures de spécialités et produits 
pharmaceutiques spécifiques » aux conditions exposées ci-dessus et dans le contrat. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 27/03/2025
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°14 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 1

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 
« FOURNITURE DE CARBURANTS POUR  

LE CENTRE D’INCENDIE ET DE SECOURS DE 
BETHONCOURT-SOCHAUX » 

Sur convocation envoyée le mardi 11 mars 2025, le bureau du conseil d’administration du service 
départemental d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 27 mars 2025 à 10h00, au siège du 
service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, Mme Catherine BARTHELET, M. Claude 
DALLAVALLE. 

ETAIT EXCUSE 

Membre avec voix délibérative 

 M. Philippe MARECHAL. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’avril 2025. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°14 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 2

AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 
« FOURNITURE DE CARBURANTS POUR  

LE CENTRE D’INCENDIE ET DE SECOURS DE 
BETHONCOURT-SOCHAUX » 

Le présent rapport a pour objet de présenter au bureau la procédure et les conditions du marché susvisé.  

I- Propos introductifs 

Le marché de fourniture de carburants pour l’ensemble des centres et de la direction départementale a été 
relancé le 1er mars 2023 pour une durée de quatre ans fermes. 

Le lot n°13 « Carburants pour le centre d’incendie et de secours de Bethoncourt-Sochaux » relevant des lots 
passés en procédure formalisée a été attribué à la société CORA exploitant la station-service située à 
MONTBELIARD (25200) avec l’utilisation de la carte carburant CoraPro. 

Compte tenu du passage progressif des enseignes CORA sous enseigne CARREFOUR, la société CORA, par 
courrier reçu le 2 janvier dernier, nous a fait part de la résiliation du marché courant du mois de février 2025. 

Une nouvelle consultation doit être lancée afin de poursuivre l’approvisionnement en carburant du centre de 
Bethoncourt-Sochaux.  

II- Objet du marché 

Cette consultation a pour objet la fourniture de carburants (gazole-B7 et SP95-E5 ou E10) dans une 
station-service pour le centre d’incendie et de secours de BETHONCOURT-SOCHAUX (Route de Grand 
Charmont 25200 BETHONCOURT). 

III- Durée et forme du marché 

L’accord-cadre prendra effet à compter du 1er avril 2025 jusqu’au 28 février 2027 inclus, soit pour une 
durée totale de 23 mois (date prévisionnelle de notification : mars 2025). 

Cette procédure formalisée intervient sous la forme d'un accord-cadre à bons de commandes sans 
minimum et avec un maximum financier de 70 000 € HT sur la durée du marché. 

Quantité annuelle estimative en 
gazole (B7) (m3) 

Quantité annuelle estimative en  
super sans plomb 95 

(E5 ou E10) (m3)
8 0,1 

L’objectif de cet accord-cadre est de permettre au centre de s’approvisionner en carburant en 

minimisant le temps d’indisponibilité des véhicules et du personnel et leur garantir la plus grande 

autonomie.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°14 - Bureau CASDIS du 27/03/2025 – Page 3

IV- Economie générale 

Les crédits inscrits au budget 2025 sur la ligne budgétaire 60622 « carburants » sont d’un montant 
de 890 000 € TTC (pour la totalité de la flotte du SDIS). 

V- Choix de la procédure 

La procédure formalisée suivie est un appel d’offres ouvert, conformément aux articles R2124-1 et R2161-2 à 
R2161-5 du code de la commande publique. 

VI- Attribution du marché 

Au regard de l’analyse des candidatures et des offres, la commission d’appel d’offres du 18 mars 2025 a 
décidé, à l’unanimité, d’attribuer cet accord-cadre à la société GREENWAY, pour la station-service 
CARREFOUR située 2 route de Bethoncourt à MONTBELIARD (25200). 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier et autorisent la présidente du conseil d’administration, ou son représentant, à 
signer le marché « Fourniture de carburants pour le centre d’incendie et de secours de Bethoncourt-
Sochaux ». 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 27/03/2025
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Certifié conforme 
Contrôleur général Stéphane 

BEAUDOUX 
 

Directeur départemental des 
services d’incendie et de secours 

Commandant le 25e CDSP 
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